
 

CPGE et EPSCP : Comment appliquer concrètement la loi de juillet 2013 ? 
 

Objet des conventions  
 

Aux termes de la loi du 22 juillet 2013, les conventions ont pour objet de "prévoir des rapprochements dans les domaines 
pédagogiques et de la recherche, et de faciliter les parcours de formation des étudiants".  
 

Cadre et forme juridique des conventions – Principe des conventions multiples 
 

Compte tenu de la diversité des formations qu’ils dispensent (filières et disciplines), et de la diversité de celles proposées  
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Dans le cadre de cette coopération pédagogique, il serait souhaitable que les professeurs de CPGE puissent bénéficier 
comme leurs collègues des abonnements  

aux revues scientifiques internationales en ligne que permettent les Bibliothèques Universitaires. 
En toute hypothèse, pour l’organisation de la mise en commun éventuelle des compétences pédagogiques, pour 
l’ouverture de classes nouvelles, ou la sécurisation de classes par développement de partenariats locaux, la règle doit 
demeurer celle de la préparation des concours nationaux, commandés par les programmes nationaux, et donc par des 
horaires et des moyens identiques, seuls garants de l’équité des concours. 
 

Michel Bouchaud, Proviseur du lycée Louis le Grand 
Président de l’APLCPGE 

en aval par les EPSCP, les lycées à CPGE doivent signer des conventions avec plusieurs EPSCP. Exemple pour Faidherbe : Lille 1, Lille 2 et Lille 3 au moins, voire des 
établissements d’autres académies : Paris 3, Paris 4, Paris 7, Paris 10, actuellement. 
 

D’autre part, il est évidemment souhaitable que toutes les conventions souscrites par un EPSCP avec les lycées de son académie soient identiques, quand elles 
concernent les mêmes types de CPGE. 
 

Les conventions renverront à la loi ESR du 22 juillet 2013, qui assigne aux nouvelles dispositions la mission de fluidifier les parcours et de favoriser la réussite des 
étudiants, ainsi qu’au Code de l’Education, qui inscrit les CPGE dans l’architecture de l’Enseignement Supérieur et donne son cadre au principe de validation des 
acquis (ECTS). Bien sûr, elles mentionneront les décrets d’application, quand ils seront parus. 
 

Inscriptions, droits d’inscription et services aux étudiants  
 

Les associations ont demandé et obtenu du Ministère (réunion du 13 novembre 2013) que l’inscription première soit prise dans le lycée à CPGE demandé dans la 
procédure APB en juin ou juillet, puis que l’inscription dans l’un des EPSCP conventionnés avec le lycée ait lieu plus tard, au cours ou à la fin du premier semestre, 
après présentation des informations relatives aux différents partenariats du lycée, de façon à éclairer et à motiver le choix de l’étudiant. La fin du premier semestre 
semble constituer un bon moment : elle achève la phase d’acclimatation et de détermination des premiers choix d’orientation (Y des scientifiques ; spécialités des 
littéraires). 
 

Le Code de l’Education précisant que les étudiants sont libres du choix de leur établissement d’enseignement supérieur (EPSCP), les frais d’inscription pourront 
être réglés auprès des lycées, puis répartis, aux termes prévus par la convention, entre eux-mêmes et l’EPSCP dans lequel chaque étudiant, selon sa formation et 
son choix, sera également inscrit.  
 

Ces frais d’inscription se justifient d’abord par l’élaboration de projets pédagogiques innovants, ensuite par les services offerts à l’étudiant par l’EPSCP. En échange 
des frais d’inscription qu’il acquitte, celui-ci devrait ainsi pouvoir bénéficier d'un accès facilité aux laboratoires, aux services d’information et d’orientation, aux 
services médicaux ou culturels, aux cours en ligne correspondant à sa formation, aux bibliothèques de l’établissement. A terme, pour les CPGE éloignées des 
centres universitaires, en particulier, une  coopération entre les CDI des lycées et les BU est souhaitable, sous forme de mise en réseau des ressources numériques 
et de circulation des ouvrages papier. 
 

Au fil du parcours suivi en CPGE, l’étudiant reçoit de l’EPSCP dans lequel il est inscrit les 60 et 120 ECTS correspondant à la validation de sa première (L1) puis de sa 
deuxième année (L2) de Licence. La convention installe à cette fin une commission mixte chargée de la diplômation et de la reconnaissance des acquis. La 
pluridisciplinarité et le volume horaire des deux années de CPGE permettent la validation des 60 et 120 ECTS sans complément de cours. Une diplômation 
spécifique peut en revanche induire l’introduction de modules complémentaires, assurés par des enseignants-chercheurs de l’EPSCP. 
Les frais d’inscription permettent aussi une diplômation effective : obtention du DUT (Bac+2) dans le cas de partenariats entre une CPGE (voie technologique en 
particulier) et un IUT, moyennant au besoin un stage complémentaire ; obtention de la Licence (Bac+3) pour les étudiants littéraires ayant doublé leur deuxième 
année et obtenu des résultats suffisants, moyennant, le cas échéant, un module d’enseignement complémentaire, dispensé par exemple en ligne.  
 

Coopération pédagogique et contact avec la recherche 
 

En vue de faciliter la réussite de tous les étudiants, les conventions sont supposées permettre le contact des étudiants des CPGE avec l’innovation et la recherche : 
des conférences autour des programmes des concours, ou des séances de travail en TIPE, pourront être assurées par des enseignants-chercheurs, sur le site des 
lycées ou des EPSCP. 
  

Il faut cependant bien considérer que, si la mise en place d’une convention avec un établissement universitaire permet sans doute un meilleur contact avec la 
recherche, les pratiques actuelles reposent sur l'intervention d'une très grande diversité de ressources et de contacts, plus ou moins exploités d’une année à 
l’autre selon les besoins (INRA, CNRS, Universités diverses, Ecoles d’ingénieurs, autres établissements, souvent hors académie, sollicités par les conférences ou les 
journées d’études de Faidherbe et/ou Douai, par exemple...), ce qui réduit sérieusement sur ce plan l’intérêt d’un lien avec un établissement unique, difficilement 
à même de répondre à lui seul au nombre et à la diversité des demandes. L’existant, ici, semble valoir mieux, sans inconvénient, que le projet.  

 

Congrès APLCPGE : vendredi 31/01/2014 AM et samedi 01/02/2014 
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